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Viktor Orban SOUS le feu des eurodéputés
Lespartis de droite restent partagés sur l'exclusion du dirigeant eurosceptique hongrois

STRASBOURG - envoyée spéciale
BRUXELLES -bureau europé.m

La droite européenne fait
faceà un choix historique,
qui poumùt avoir des con-
séquences pour l'ensem-

ble du paysage politique continen-
ta~ et donc pour le scrutin de
mai 2019.Mercredi useptembre,
comme tous les eurodéputés. les
218 élus du Parti populaire euro-
péen (PPE),le rassemblement des
partis conservateurs dans l'Union,
devaient se prononcer pour ou
contre le déclenchement d'une
proc:édure exceptionnelle sur
l'Etat de droit en Hongrie.

n s'agit de l'article 7 des traités,
qui peut i!treactlvé par laCommis-
sion européenne, le Conseil ou le
Parlement, en cas de fi risque clair
de violation grave» de l'Etat de
droit dans un Etat membre. Jugée
radicale, même si elle n'a pas en-
core prouvé son efficacité, cette
pmcédure n'a jusqu'à present été
lancée qu'une fois :àlafinzo17,par
la Commission Junclœr, contre le
gouvernement polonais.
Or, pour la première fois depuis

des années, d'éminents dirigeants
du PPE ont désavoué Viktor Or-
ban, le premier ministre hongrois,
toujours membre du groupe (qui
compte aussi dans ses rangs An-
gela MerJœl ou Sebastian Kurz, le
chancelll!r autrichien), bien qu'II
soit devenu la coqueluche des ex-
trêmes droites européennes.
Mardi 11 septembre, après un dé-

bat en plénière d'unI! rare vio-
lence, en présence de M. Orban,
venu à Strasbourg défendre l'ac-

tion de son gouvernement, et à
l'issue d'une reunion de groupe
mouvementée, Manfred Weber, le
chef de file du PPEà Strasbourg. a
indiqué que, pour sa part, Il vote-
rait «pour le déclenchement de lar-
ticle 7», mercredi Comme sept
élus sur dix du groupe. selon les es-
timations faites mercredi matin.
Un peu plus tôt, Joseph Daul, le

président du PPE - un Alsacien
aussi di!K'll't qu'influent, réputé
proche de la chancelière MerkeI -
avait tweeté: «L'Union européenne
est fondée sur la liberté, la démo-
cratie, l'égalité, l'Etat de droit le res-
pect des droits de l'homme et une
société civile libre. Le PPE ne fera
pas de compromis là-desslJ$, quelle
que soitl'qfJiliation polîtique.»

Conserver la majortt6
Le matin même, Sebastian Kun,
pourtant en coalition avec le Parti
de la liberté dfultrlche (FPÔ, ex-
trême droite), un parti qui cour-

tise M.Orban, avait lui aussi ap-
pelé à voter en faveur de l'article 7.
Jusqu'à present, MM Daul et We-
bers'étaient gardés de condamner
ftontalement les dérives de M.Or-
ban, bien que, depuis 2010, son
gouvernement ait été très réguliè-
rement pointé du doigt par la
Commission - pour sa réforme de
la Constitution, de la justice, sa p0-
litique antimigrants ou les freins
qu'Il met à l'artMté des ONG.
Leur argument 1 Afin d'éviter

qu'i] n'évolue encore davantage
vers les extœmes, il valait mieW(
garder M Orban dans «la famille ».
AcceS$Oirement, cela permettait
de conserver lamajorité au s.einde

Les dirigeants du
PPE redoutent,

s'ils évincent
Orban, de créer

un espace à
leur droite

l'Union, en agrégeant des sensibi-
lités très droitières.
Que s'est-il passé pour qu'au

sein du PPE, les lignes commen-
cent à bouger? LI!WE est, en réa-
lité, divisé depuis longtemps sur
le cas hongrois et le malaise a
grandi d'un coup après la visite de
M. Orban au ministre de l'inté-
rieur italien et chef de file de la li-
gue (extrême droite), Matteo Sal-
vini, à Milan, à la fin août. Notam-
ment chez les eurodéputés PPEdu
nord de l'Europe et du Benelux.
Désormais. même les élus de
l'Union chrétienne-démocrate
(COU)d),ngeIa Merltel se divisent.
M.Weber avait déjà infléchi son

discours ces derniers jours, cons-
cient peut-être qu'il était difficile
de briguer la présidenœ de la
Commission - il s'est déclaré can-
didat à la succession de M. Junc-
ker l'année prochaine -, gar-
dienne des traités de l'UE,tout en
continuant à défendre un chan-
tre de 1'« illibéralisme ». Seuls les
[taUens de Fona Italia ont fran-
chement appelé à voter contre
l'article 7.Quant aux Français, ils
restaient partagés mardi soir, cer-
tains refusant le principe de sanc-
tions contre Orban.
Pourtant, le rapport parlemen-

taire, sur lequel les eurodéputés
devaient fonder leur vote, est sans
concession. Rédigé par l'élue
Verte néerlandaise Judith Sargen-
tini, il énumèreies menaces sur la
liberté des médias, la remise en
cause de l'indépl!Odance de la jus-

tice,les attaques régulières contre
les organisations non gouverne-
mentales, le regain d'antisémi-
tisme. U dénonce aussi la politi-
que migratoire d'Orban, qui re-
fuse obstinément d'accepter le
principe de solidarité européenne
et d'accueillir des réfugiés.
Enfin, Viktor Orban n'a ouvert la

porte à auron compromis, à Stras-
bourg, mardi. même pas sur les
récentes meSures législatives bap-
tisées «Stop Soros ~,qui entravent
le fonctionnement des ONGet des
universités étrangères. Lepremier
ministre a, au contraire, accusé
l'Union européenne de se livrer à
un «chantage» et a estimé que
~semblêe de Strasbourg avait
décidé, avant même de l'entendre,
fi de condamner un pays et un peu-
ple Iii sur la base d'un rapport qui
bafouerait leur honneur. n s'est
décrit en premier défenseur de
fila nature chrétienne de l'Europe.
de la nation, de la Jamme, de la
lutte contre lamigration ».
Fait significatif de la place qu'il

occupe désormais sur l'échiquier
politique européen, il n'a été sou-
tenu,lors du débat mardi, que par
les élus d'extrême droite et an-
ti-UE. LI! Britannique Nigel Fa-
rage lui a pmposé de rejoindre
« ledub duBrexit ». LeFrançais du
Rassemblement national (RN,

ex-FN) Nicolas Bay, l'a invité à
être, «avec Salvini, lefer de lance
d'une autre Europe ».
Quelles conclusions les caci-

ques du PPEallaient-ils tirer d'un
vote positif au Parlement euro-
péen sur l'article 7? Iraient-ils
jusqu'à exclure M. Orban, et à ti-
rer par la mi!me oœaslon une « li-
gne muge" entre eux et les mou-
vements populistes? Avant le
vote, les avis étaient d'autant
plus partagés que les deux tiers
des suffrages exprimés sont né-
cessaires pour un déclenche-
ment de la pmcédure.
Une d&ision de «suspension»

pourrait être prise dès la semaine
prochaine, lors d'un sommet du
PPE à Salzbourg (Autriche), le
19 septembre, suggérait une
source interne. «Personne nen sait
rien JI, affirmait une autre voix. un
peu discordante. «le ne quitterai
jamais lePPE,d~st [lechancelier al-
lemand] Helmut Kohl qui mt! in-
vité àYmtrer, et il est mart JI, a mis
er1garde M. Orban, mardi soir.
Les dirigeants du PPEredoutent,

s'ils évincent M. orban, de créer
un espace à leur droite, alors que,
de M Salvini à l:Américain Steve
Bannon, beaucoup rêvent d'un ral-
liement du Hongrois en we de la
creation d'une union des exttê-

mes. Etde faire le jeu d'Emmanuel
Macron, qui a fondé en partie sa
stratégie européenne sur l'éclate-
ment du PPE.flMacron est en tnzin
de se servir de notre faiblesse pour
détruire le PPE », a lui-même relevé
M Orban, mardi soir .•
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